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TEXT
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La victime a subi une coro na ro gra phie en juillet 2012, réalisée par un
prati cien exer çant au titre de son acti vité indé pen dante. Se plai gnant
de pares thé sies dans le bras droit, la victime est soumise, peu de
temps après, à de nouveaux examens. Ceux- ci révèlent la présence de
plusieurs corps étran gers métal liques, iden ti fiés comme des parties
du guide d’intro duc tion utilisé lors de la réali sa tion de la coro na ro‐ 
gra phie. Après exper tise, la victime assigne le prati cien et son assu‐ 
reur en respon sa bi lité. La cour d’appel de Cham béry les  condamne
in solidum (le 23 mai 2019) à payer à la victime la somme de 10 000 €
au titre de dommages- intérêts pour son préju dice d’agré ment, la
somme de 67 650 au titre de son déficit fonc tionnel perma nent, et la
somme de 20  000  € en répa ra tion de son préju dice perma nent
excep tionnel. Contes tants l’appré cia tion indem ni taire des juges, ils
forment un pourvoi en cassa tion. La première chambre civile de la
Cour de cassa tion, le 20 octobre 2021, rejette l’inté gra lité des moyens
qui lui sont présentés.
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***

Le préju dice perma nent excep tionnel (PPE) permet d’indem niser les
situa tions dans lesquelles « il existe des préju dices atypiques » liés à
une spéci fi cité tenant, soit au handicap perma nent dont reste
atteinte la victime, soit aux circons tances ou à la nature de l’acci dent
à l’origine du dommage. Le rapport issu de la commis sion Dintilhac
donne en ce sens deux exemples très singu liers (V. sur ce  point,
Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une nomen cla ture des
préju dices corporels, Groupe de travail dirigé par Jean- Pierre
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Dintilhac, 2005 (https://medias.vie-publique.fr/data_storage_s3/rapport/pdf/06

4000217.pdf), p. 41).

Origi nel le ment, l’appré cia tion de chef de préju dice se voulait ample. Il
doit permettre la répa ra tion de souf frances non expres sé ment visées
par la nomen cla ture «  Dintilhac  ». Ce préju dice extra pa tri mo nial
détient donc une réso nance parti cu lière puisqu’il a été envi sagé par
les auteurs de cet outil comme une garantie contre la fixité. En
pratique, deux obser va tions peuvent néan moins être formu lées.
Premiè re ment, on peut remar quer que les cours d’appel retiennent
régu liè re ment ce poste de préju dice afin de souli gner le carac tère
«  inha bi tuel  » des douleurs ressen ties par la victime (pour des
exemples récents : CA Lyon, 23 février 2021, n  19/08376 ; CA Aix- en-
Provence, 4  mars 2021,  n   19/18160  ; CA Caen, 18  novembre
2021,  n   10/03040). Deuxiè me ment, on constate que la Cour de
cassa tion l’apprécie avec une extrême rigueur. Effec ti ve ment, lorsque
la Haute auto rité est amenée à en opérer un contrôle, elle conclut
quasi systé ma ti que ment à son rejet (pour quelques excep tions – non
exhaus tifs : Civ. 1 , 28 juin 2012, n  11-19265 (https://www.legifrance.gouv.f

r/juri/id/JURITEXT000026094260/) ; Civ. 2 , 16 janvier 2014, n  13-10566  (ht

tps://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000028483038/); Civ.  2 ,
11 septembre 2014, n  13-10691 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITE

XT000029456409/) ; Crim., 5 mai 2015, n  14-82002  (https://www.legifrance.g

ouv.fr/juri/id/JURITEXT000030566738); Civ. 2 , 2 mars 2017, n  15-27523   (htt

ps://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000034141864); Civ.  2 ,
13 décembre 2018, n  17-28716  (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITE

XT000037850812); n  18-10276 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT0

00037850813) ; Civ. 2 , 16 janvier 2020, n  19-10162   (https://www.legifrance.g

ouv.fr/juri/id/JURITEXT000041490422); etc.). La Cour de cassa tion est venue
restreindre consi dé ra ble ment la portée de ce préju dice, en l’indem ni‐ 
sant de manière pure ment extra or di naire. Tant et si bien qu’il a fini
par devenir presque introu vable dans sa juris pru dence. Ainsi que
l’expriment certains auteurs, le préju dice perma nent excep tionnel
est, sans nul doute, condamné à demeurer « l’arlé sienne de la répa ra‐ 
tion du dommage corporel  » (Bacache M., Guegan A., et Porchy- 
Simon S., «  Dommage corporel. Octobre  2016- septembre  2017  », D.
2017,  n   38, p.  2224). Pour tant, il semble qu’un certain nombre de
situa tions étran gères à la clas si fi ca tion de la nomen cla ture
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« Dintilhac » puissent éven tuel le ment être envi sa gées par le biais de
ce poste. On pense, par exemple, au préju dice d’insti tu tion na li sa tion
(Wantuch A., Gaz Pal 2014, n  56), au préju dice de déper son na li sa tion
(Guillermou E., Gaz Pal 2014, n  56), au préju dice reli gieux (Bibal F. et
Solveig F., Gaz Pal 2014, n  56 ; Hilger G., Gaz Pal 2017, n  32, p. 23), au
préju dice excep tionnel d’acte intra fa mi lial (Tapinos D. et Fraisse  S.,
Gaz  Pal 2014,  n   56), ou encore au préju dice d’avilis se ment (Perini
Mirski M., Gaz Pal 2015, n  181, p. 34). Cepen dant, la Cour de cassa tion
s’y refuse mécaniquement.
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Cet arrêt vient donc tran cher, de manière signi fi ca tive, avec ceux
habi tuel le ment rendus par la seconde chambre civile : « Dès lors que
le préju dice dont elle a constaté l’exis tence et qu’elle a entendu
indem niser au titre du préju dice perma nent excep tionnel ne l’avait
pas été au titre du déficit fonc tionnel perma nent, la cour d’appel n’a
pas méconnu le prin cipe d’une répa ra tion inté grale.  » La répa ra tion
du préju dice perma nent excep tionnel n’est donc pas illu soire  ! Les
juges indem nisent, à titre auto nome, « l’angoisse subie par [la victime]
en raison de la présence de frag ments de guide dans son corps et au
risque d’évolu tion perma nent de son état de santé qui en résul te‐ 
rait ». En effet, cette déci sion se base sur les travaux de l’expert judi‐ 
ciaire qui iden tifie :
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« L’exis tence d’un préju dice excep tionnel en raison de la présence de
frag ments de guide dans le corps de la victime et du risque d’évolu ‐
tion perma nent de son état de santé. […] Ces éléments provoquent
une angoisse chez [la victime] laquelle a été renforcée à deux
reprises lors de throm bose de l’artère humé rale et la dissec tion de la
caro tide primi tive droite. »

À ce titre, on regrette que cet arrêt inédit n’ait pas fait l’objet d’une
publi ca tion car il appa rait bel et bien remar quable (obs. Rene lier A.,
«  Indem ni sa tion d’un préju dice perma nent excep tionnel distinct du
DFP  », Gaz  Pal. 2022, n   5, p.  61). Cette solu tion est le gage que la
Cour de cassa tion peut, parfois, accéder à la requête des victimes, et
agréer la répa ra tion d’un PPE.
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La Haute juri dic tion veille toute fois à en rappeler la  condition sine
qua non : pour pouvoir être indem nisé, ce préju dice doit être carac té‐ 
risé indé pen dam ment du déficit fonc tionnel perma nent (DFP) et des
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souf frances endu rées (SE), de la victime directe. La Haute juri dic tion
ne fait ici que rappeler le carac tère stric te ment rési duel de ce préju‐ 
dice qui aura toujours voca tion à être invoqué que si aucune autre
caté gorie de la nomen cla ture Dintilhac n’est apte à indem niser la
victime. Cela évince tout risque de suréva lua tion et ne fait que
répondre au prin cipe de répa ra tion intégrale.

En conclu sion, la rareté de ce poste de préju dice ne doit pas en
exclure l’espoir de répa ra tion, même si celle- ci doit malgré tout être
circons tan ciée, donc demeurer « excep tion nelle ».
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Déci sion  attaquée  : Cour d’appel de Cham béry,  2  ch. 23  mai
2019, n  18/00220.
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